
LE POINT

L’enseignement à distance n’est pas une innovation 
récente en éducation. Les cours par correspondance, 
dans le cadre desquels les étudiants envoient leurs 
réponses aux examens par la poste, existent depuis 
plus de 100 ans1. Mais il va sans dire que la pandé-
mie a accéléré le déploiement du téléenseignement 
dans les établissements d’enseignement supérieur. 
En mars 2020, quand les professeurs et les étudiants 
à l’université ont été forcés de quitter les bancs 
d’école, les outils de vidéoconférence et de télécom-
munication ont été mis à l’épreuve afin d’assurer une 
certaine continuité et de permettre à tous de termi-
ner l’année scolaire. Bien que l’apprentissage virtuel 
ait posé des défis dans les premiers mois, la remise 
en question tant attendue des méthodes pédago-
giques traditionnelles a permis de faire valoir de 
nombreux avantages de l’enseignement à distance.

UN RETOUR VERS LE FUTUR POUR L’ÉDUCATION
À la différence des autres industries québécoises, le 
domaine de l’éducation a pris beaucoup de retard re-
lativement à l’évolution vers un environnement axé sur 
le numérique et la technologie. À titre d’exemple, la 
plupart des universités québécoises consacrent entre 
1,2 % et 4,3 % de leur budget annuel aux technolo-
gies de l’information et des communications2. Et dans 
les années précédant la pandémie, seulement 11,6 %3 
de tous les étudiants universitaires au Québec avaient 
suivi un cours en ligne, les autres n’ayant suivi que des 
cours magistraux, en personne, lesquels ont peu évo-
lué depuis des centaines d’années.

Mais en seulement un an, la proportion d’étudiants au 
Québec qui ont fait l’expérience de l’apprentissage à 
distance est passée à pratiquement 100 %. Maintenant 
que les bases pour l’enseignement à distance ont été 
jetées, les universités québécoises peuvent désormais 
saisir une occasion unique, soit celle de devenir la ré-
férence nord-américaine en matière d’enseignement 
supérieur à distance, et ce, notamment en français, 

étant donné l’expertise montréalaise en sciences de 
l’informatique et en intelligence artificielle4. Accomplir 
cette mission présente certes des obstacles puisque 
d’autres pays et d’autres établissements ont la même 
visée. Mais si l’on s’y prend correctement, les avan-
tages de poursuivre un tel but dépassent largement 
les défis à affronter.

LA CLÉ DU SUCCÈS : FORMER DES PARTENARIATS
Pour que le Québec devienne un chef de file dans le 
domaine, les décideurs politiques doivent faire de 
l’enseignement à distance une priorité stratégique 
plus centrale au sein de nos établissements d’ensei-
gnement supérieur. L’introduction d’un modèle d’en-
seignement à distance plus permanent dans les 
universités québécoises nécessitera une collaboration 
accrue et la création de partenariats stratégiques 
entre les universités et des principaux intervenants du 
secteur privé spécialisés dans l’enseignement en 
ligne. De tels partenariats pourraient encourager le 
développement d’une infrastructure technologique 
bien établie pour encadrer l’enseignement à distance 
et les interactions virtuelles.
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Afin que de tels partenariats soient fructueux, cepen-
dant, les universités québécoises et les décideurs 
politiques doivent favoriser la création d’un climat 
propice à la collaboration. Dans le passé, la com-
plexité administrative s’est avérée un obstacle impor-
tant à la création d’alliances entre les entreprises et 
les universités québécoises5. Nous devons mainte-
nant adopter les processus de gouvernance qui ont 
permis aux établissements de prendre des décisions 
rapidement et aisément pendant la pandémie.

Au-delà de ces partenariats stratégiques, les établis-
sements d’enseignement supérieur devront remode-
ler leurs approches actuelles relativement à l’expé- 
rience d’apprentissage, établir de nouvelles normes 
en matière d’apprentissage virtuel, et repenser la 
structure de rémunération des professeurs. Et ce, 
sans exclure la possibilité de devoir créer des parte-
nariats plus solides avec des entrepreneurs plutôt 
qu’avec les établissements actuels. De plus, ils de-
vront déterminer quelles activités gagnent réelle-
ment à être offertes en présentiel au bénéfice des 
étudiants. Les domaines d’études qui appellent au 
débat et à la discussion – notamment la philosophie 
et la science politique – ne sont peut-être pas bien 
adaptés à l’apprentissage à distance. En revanche, 
les domaines axés sur l’information quantitative 
comme les mathématiques, les statistiques et les lan-
gues pourraient très bien en bénéficier. 

NOUS POUVONS TOUS TIRER PROFIT 
DE LA PERTURBATION
Si pour plusieurs l’enseignement à distance était une 
nouvelle réalité, toutes les parties concernées ont ra-
pidement pu en constater les avantages. Peu im-
porte où ils se trouvent, les étudiants peuvent tirer 
parti de l’apprentissage à distance pour optimiser 
leur expérience de l’enseignement supérieur. Ils 
peuvent suivre leurs cours indépendamment de leur 
réalité quotidienne ou de leur emplacement géogra-
phique. Le maintien de cette option – soit de pou-
voir continuer à suivre une variété de cours en ligne 
– pourrait contribuer à combler l’écart de scolarisa-
tion entre les régions québécoises en élargissant 
l’accès à l’enseignement supérieur, et ainsi ralentir 
l’exode des jeunes adultes des régions rurales.

En effet, depuis au moins 20016, les régions les plus 
rurales du Québec7 connaissent un exode marqué 
des jeunes. À cet égard, des données récentes dé-
montrent une perte nette moyenne de presque 2 % 
entre 2016 et 2020 dans la plupart de ces régions 
(voir la Figure 1). Sans grande surprise, l’une des 
principales motivations de cet exode tient à l’indis-
ponibilité des programmes d’enseignement supé-
rieur8. Proposer une plus grande variété de cours en 
ligne, comme cela a été fait pendant la pandémie, 

permettrait aux étudiants en région de demeurer dans 
leurs villes natales tout en fréquentant l’université.

Ce faisant, ces étudiants continueraient de contri-
buer activement à l’économie locale en travaillant à 
temps partiel, en dépensant localement et peut-être 
même en poursuivant une carrière au sein de leur 
communauté après avoir obtenu leur diplôme. Un 
bassin croissant de candidats qualifiés dans ces ré-
gions pourrait encourager un plus grand nombre 
d’entreprises à s’y installer. De telles nouvelles activi-
tés seraient bénéfiques pour toutes les régions qué-
bécoises, d’autant que le Québec est la province 
canadienne où le vieillissement de la population est 
le plus rapide9.

L’élimination des obstacles de nature géographique 
à l’inscription aux études supérieures encouragerait 
également une compétition plus féroce entre les uni-
versités. Ainsi, ces établissements se verraient 
contraints de rivaliser davantage pour attirer et pour 
retenir les étudiants, de sorte que la qualité globale 
de l’enseignement devrait s’améliorer.

Des avantages se présentent également pour ces 
universités qui adoptent une attitude flexible relative-
ment aux cours et aux études. Le maintien de l’ensei-
gnement à distance permettrait aux établissements 

Figure 1

 
Source : Banque de données des statistiques officielles sur le Québec, Institut de 
la statistique du Québec, Population et démographie, Migration, Migration interne, 
Entrants, sortants, solde migratoire interrégional et taux correspondants selon le 
groupe d’âge, régions administratives du Québec (14 janvier 2021), consulté le 
17 août 2021.
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d’enseignement supérieur d’accueillir un plus grand 
nombre d’étudiants sans avoir à augmenter la taille 
des classes. L’enseignement à distance, ou encore un 
système hybride, pourrait entraîner une réduction à 
long terme des fonds investis dans les équipements 
et les infrastructures sur le campus.

Puisque les universités québécoises reçoivent la plus 
grande part de leur financement sous forme de sub-
ventions gouvernementales10, une réduction du coût 
d’entretien des infrastructures allégerait le fardeau  
financier des contribuables. En fait, les dépenses  
publiques pour les universités québécoises ont aug-
menté plus rapidement que le nombre d’étudiants 
inscrits à l’université. Et ce sont les services adminis-
tratifs centralisés qui ont bénéficié de ces dépenses 
plutôt que les services aux étudiants et l’enseigne-
ment11. En tenant compte de l’inflation, les dépenses 
publiques consacrées aux universités ont augmenté 
de 40 % depuis 2004, alors que le nombre d’étudiants 
inscrits a augmenté de 20 %12. L’enseignement à dis-
tance pourrait contribuer à rétablir un équilibre en 
réduisant les coûts de l’enseignement supérieur.

CONCLUSION
Nous nous trouvons à la croisée des chemins entre 
une période prépandémique lors de laquelle l’ap-
prentissage traditionnel en personne était la norme, 
et une période postpandémique où l’enseignement 
assisté par la technologie devient un vecteur de 
concurrence entre les établissements. Dans ce 
contexte, une occasion unique s’offre aux universités 
québécoises, à savoir de devenir une référence en 
matière d’enseignement supérieur à distance. Or, le 
succès de ce virage vers l’avenir de l’enseignement 
passe par la formation de partenariats stratégiques 
avec les principaux entrepreneurs du secteur de l’ap-
prentissage en ligne, ainsi que par un processus dé-
cisionnel institutionnel accéléré, comme nous l’avons 
connu ces derniers mois en raison des circonstances 
exceptionnelles liées à la pandémie.
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